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ARTICLE 1er - FORME 

 

La société est une société par actions simplifiée régie par les dispositions du code de commerce, 

par toutes autres dispositions légales et réglementaires en vigueur ainsi que par les présents 

statuts. 

Elle dispose d’un associé unique. 

La société a été constituée par acte établi sous seing privé au Tholonet. 

Elle ne peut procéder à une offre au public de titres financiers ou à l’admission aux négociations 

sur un marché réglementé de ses actions. Elle peut néanmoins procéder aux offres limitativement 

définies par la loi. 

ARTICLE 2 – DÉNOMINATION 

  

La société est dénommée SCP-DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL par abréviation « SCP-DI ». 

Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la dénomination doit 

être précédée ou suivie immédiatement des mots "société par actions simplifiée à associé unique" 

ou des initiales "S.A.S.U" et de l'énonciation du capital social. 

ARTICLE 3 - OBJET 

 

La société a pour objet : 

- de valoriser les compétences acquises par son associé unique  dans la gestion des ressources 

en eau, la conception, la réalisation et l’exploitation, d’ouvrages et équipements hydrauliques 

ou liés à la valorisation et au traitement de l’eau  par des prises de participation dans des 

sociétés industrielles ou commerciales, ou la constitution de filiales, tant à l’international que 

dans  les départements et collectivités  d’outre-mer, 
 

Elle a en particulier pour objet dans ces domaines, au travers de prises de participation dans  

toutes sociétés :  

 de conduire toute étude, action d’animation, de formation, de recherche, d’assistance 

technique  ainsi que d’aménagement en partenariat avec des administrations, collectivités 

territoriales, organismes et sociétés privées comme publiques en lien avec son objet principal, 

 de financer et promouvoir toute action et partenariat en lien avec cet objet, 

 de déposer tout brevet, marque, dessins et modèles concernant ses activités 

 et plus généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, mobilières 

ou immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'un des objets 

spécifiés ou à tous objets similaires ou connexes, de nature à favoriser son extension ou son 

développement ; 

 le tout directement ou indirectement, pour son compte ou pour le compte de tiers, soit 

seule, soit avec des tiers, par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport, de 

commandite, de souscription, d'achat de titres ou droits sociaux, de fusion, d'alliance, de 

société en participation ou de prise ou de dation en location ou en gérance de tous biens 

ou droits, ou autrement. 
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ARTICLE 4 - SIÈGE 

Le siège de la société est fixé : château du Tholonet le Tholonet CS 70064 13182 Aix-en-Provence 

CEDEX 5.  

ARTICLE 5 - DURÉE 

La durée de la société est de 99 années, à compter de son immatriculation au registre du commerce 

et des sociétés, sauf prorogation ou dissolution anticipée. 

ARTICLE 6 - FORMATION DU CAPITAL 

Les apports faits par l’associé unique à la constitution de la société, d’un montant de cent cinquante 

mille (150 000) euros et formant le capital d'origine, ont tous été des apports de numéraire. 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à cent cinquante mille (150 000) euros. 

Il est divisé en mille cinq cent (1 500)  actions ordinaires d’une valeur nominale de 100 euros 

chacune.  

ARTICLE 8 - AVANTAGES PARTICULIERS - ACTIONS DE PREFERENCE 

Les présents statuts ne stipulent aucun avantage particulier au profit de personnes associées ou 

non. 

ARTICLE 9 - AUGMENTATION DE CAPITAL 

Le capital social peut être augmenté soit par émission d’actions ordinaires ou d’actions de 

préférence, soit par majoration du montant nominal des titres de capital existants. Il peut 

également être augmenté par l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières ou d’options 

donnant accès au capital. 

L’associé unique est compétent pour augmenter le capital. Il peut déléguer cette compétence au 

président de la société dans les conditions et limites prévues par la loi. Lorsqu’il décide 

l’augmentation de capital, il peut aussi déléguer au président de la société le pouvoir de fixer les 

modalités de l’émission des titres. 

En cas d’augmentation de capital par apport en nature, un ou plusieurs commissaires aux apports 

sont désignés suivant les conditions légales et réglementaires en vigueur. 

L’associé unique peut aussi par décision extraordinaire augmenter le capital au moyen de 

l’incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission, qui donne lieu soit à l’élévation de la 

valeur nominale des titres de capital existants soit à l’attribution de titres gratuits aux associés. 

Les augmentations du capital sont réalisées nonobstant l’existence de « rompus ». 

Dans le silence de la convention des parties, les droits respectifs de l’usufruitier et du nu-

propriétaire de titres de capital auxquels est attaché un droit préférentiel de souscription s’exercent 

conformément aux dispositions légales en vigueur. 
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ARTICLE 10 - AMORTISSEMENT ET REDUCTION DU CAPITAL 

Le capital peut être amorti par une décision de l’associé unique au moyen des sommes 

distribuables au sens de la loi.  

Le capital peut également être réduit pour cause de pertes ou par voie de remboursement, de 

rachat ou de conversion de titres de capital. 

La réduction du capital est autorisée ou décidée par décision de l’associé unique. Elle s’opère soit 

par voie de réduction de la valeur nominale des titres, soit par réduction de leur nombre. 

ARTICLE 11 - LIBERATION DES ACTIONS DE NUMERAIRE 

Lorsque les actions de numéraire sont libérées partiellement à la souscription, le solde est versé, 

sauf disposition particulière, en une ou plusieurs fois, dans un délai maximum de cinq ans sur appels 

du président de la société aux époques et conditions qu’il fixe. 

ARTICLE 12 - EMISSION DE VALEURS MOBILIERES AUTRES QUE DES ACTIONS 

L’émission d’obligations est décidée ou autorisée par l’associé unique. 

La société peut émettre des valeurs mobilières donnant accès à son capital ou donnant droit à 

l’attribution de titres de créance. L’émission de ces valeurs mobilières est autorisée par l’associé 

unique. 

Dans les conditions fixées par la loi, la société peut aussi émettre des valeurs mobilières donnant 

accès au capital d’une société qu’elle contrôle ou qui la contrôle. 

ARTICLE 13 - FORME DES TITRES DE CAPITAL ET AUTRES VALEURS MOBILIERES 

Les titres de capital et toutes autres valeurs mobilières pouvant être émis par la société revêtent 

obligatoirement la forme nominative et sont inscrits au nom de leur titulaire à un compte tenu par 

la société, qui peut désigner, le cas échéant, un mandataire à cet effet. 

ARTICLE 14 -TRANSMISSION DES TITRES DE CAPITAL ET DES VALEURS MOBILIERES 

DONNANT ACCES AU CAPITAL  

La transmission des titres de capital et des valeurs mobilières donnant accès au capital s’opère par 

virement de compte à compte dans les livres de la société. Seuls les titres libérés des versements 

exigibles peuvent être admis à cette formalité. 

Les cessions de titre de l’associé unique sont libres. 

ARTICLE 15 - INDIVISIBILITE DES TITRES DE CAPITAL 

Les titres de capital sont indivisibles à l’égard de la société.  

ARTICLE 16 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX TITRES DE CAPITAL 

La possession d'un titre de capital emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions 

régulièrement prises. 

L’associé unique ne supporte les pertes qu’à concurrence de son apport.  
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Sauf à tenir compte, s’il y a lieu, des droits de titres de capital de catégories différentes qui 

pourraient être émis, chaque titre de capital donne droit à une part proportionnelle à la quotité du 

capital qu’il représente dans les bénéfices, l’actif social et le boni de liquidation. 

Sous la même réserve et, le cas échéant, sous réserve de prescriptions impératives, il sera fait masse 

entre tous les titres de capital indistinctement de toutes exonérations ou imputations fiscales, 

comme de toutes taxations susceptibles d'être prises en charge par la société, avant de procéder à 

tout remboursement au cours de l'existence de la société ou à sa liquidation, de telle sorte que, 

compte tenu de leur valeur nominale respective, tous les titres de capital alors existants reçoivent 

la même somme nette quelles que soient leur origine et leur date de création. 

Le droit de vote attaché aux titres de capital est proportionnel à la quotité du capital qu’ils 

représentent et chaque titre de capital donne droit à une voix.  

Toutefois, la société ne peut valablement exercer le droit de vote attaché aux actions propres qu’elle 

pourrait détenir.  

ARTICLE 17 - PRÉSIDENT DE LA SOCIÉTÉ – DIRECTEUR GENERAL 

La société est dirigée et représentée par un président - le président de la société – personne morale 

associée, et le cas échéant, par un ou plusieurs directeurs généraux, personnes physiques, qui 

peuvent être liés à la société par un contrat de travail. 

 Lorsqu’une personne morale est nommée président, elle exerce ses fonctions par l’intermédiaire 

de l’un de ses dirigeants. Elle peut toutefois désigner toute personne physique en qualité de 

représentant permanent, en le notifiant à la société. 

Elle informera ainsi la Société de cette désignation ainsi que de toute modification qui interviendrait 

dans le cadre de cette désignation et lui transmettra les informations relatives à l'identité et les 

coordonnées du représentant permanent. Sauf stipulation contraire expresse dans l'acte de 

désignation, la durée du mandat du représentant permanent sera identique à celle du mandat du 

président personne morale qu'il représente. 

Le ou les dirigeants de ladite personne morale, ainsi que, le cas échéant, le représentant permanent 

qui serait désigné par cette dernière, sont soumis aux mêmes conditions et obligations et 

encourent les mêmes responsabilités civiles et pénales que s'ils étaient président en leur nom 

propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

Le président de la société est désigné, pour une durée limitée ou non, par l’associé unique. 

Le président de la société peut renoncer à ses fonctions en prévenant par écrit l’associé unique un 

mois au moins à l’avance. Il peut être révoqué à tout moment par l’associé unique. La révocation, 

même décidée sans juste motif, ne peut donner lieu à dommages-intérêts. 

En cas de cessation des fonctions du président de la société, l’associé unique procède à son 

remplacement. 

Le président pourra percevoir une rémunération au titre de ses fonctions, laquelle sera fixée et 

modifiée par décision de l'associé unique. 
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Outre cette rémunération, son représentant permanent sera remboursé, sur justificatifs, des frais 

qu'il exposera dans l'accomplissement de ses fonctions. 

Le président de la société dirige et administre la société. A cet effet, il est investi des pouvoirs les 

plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société dans la limite de l’objet social 

et sous réserve des pouvoirs attribués par les dispositions légales ou les présents statuts à l’associé 

unique. 

Il représente la société dans ses rapports avec les tiers, avec les pouvoirs les plus étendus, dans la 

limite de l'objet social. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée, même par les actes du Président qui ne 

relèvent pas de l'objet social à moins qu'il ne soit prouvé que les tiers savaient que l'acte dépassait 

cet objet ou qu'ils ne pouvaient l'ignorer, compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 

publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 

Il rend compte et gère la société. À ce titre, il dirige tous les services de la société et effectue ou 

fait effectuer, sous sa responsabilité, toutes études ou travaux nécessaires à l'intérêt social. 

Le Président arrête les comptes à la fin de chaque exercice social, en se conformant aux 

prescriptions légales et réglementaires, en dressant l'inventaire des divers éléments de l'actif et du 

passif, le bilan, le compte de résultat et l'annexe. 

Il établit le rapport de gestion prescrit par la loi. 

Sur proposition du président de la société, le ou les directeurs généraux sont désignés par l’associé 

unique, pour une durée limitée ou non. En cas de cessation des fonctions du président de la société, 

ils conservent, sauf décision contraire de l’associé unique, leurs fonctions jusqu’à la nomination du 

nouveau président. 

Chaque directeur général a les mêmes pouvoirs, tant vis-à-vis des tiers qu’à titre interne, que ceux 

attribués par le présent article au président de la société, à l’exclusion, d’une part, des pouvoirs 

propres consentis à celui-ci par les autres articles et, d’autre part, du pouvoir de provoquer les 

décisions qui relèvent de l’associé unique. 

Tout directeur général peut résilier ses fonctions ou être révoqué dans les mêmes conditions que 

le président de la société. 

Une décision de l’associé unique fixe, s’il y a lieu, le montant et les modalités de la rémunération 

du ou des directeurs généraux. 

 Le président et, le cas échéant le ou les directeurs généraux, peuvent consentir à un mandataire, 

toute délégation de pouvoir qui leur sembleront nécessaires dans l’intérêt de la société. 

S'il n'a pas été désigné de commissaires aux comptes, le Président présente aux associés un rapport 

sur les conventions réglementées dans les conditions prévues par la loi et les règlements. 
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ARTICLE 18 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIÉTÉ ET SES DIRIGEANTS OU UN ASSOCIE 

Le président doit aviser le ou les commissaires aux comptes, s'il en existe, des conventions 

intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et le président, un Directeur 

général ou l'un des associés de la Société disposant d'une fraction des droits de vote supérieure à 

dix pour cent (10 %) ou encore, s'il s'agit d'une société associée, la société la contrôlant au sens de 

l'article L. 233-3 du Code de commerce. 

Le commissaire aux comptes ou, s'il n'en a pas été désigné, le président de la société, présente à 

l'associé unique, un rapport sur la conclusion et l'exécution de ces conventions au cours de 

l'exercice écoulé. L'associé unique statue sur ce rapport, chaque année, à l'occasion de l'assemblée 

générale d'approbation des comptes, l'associé intéressé ne participant pas au vote. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne 

intéressée d'en supporter les conséquences dommageables pour la société. 

Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations 

courantes et conclues à des conditions normales. 

Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans les 

conditions déterminées par cet article, au Président et aux Directeurs généraux de la société et aux 

autres dirigeants de la société. 

A peine de nullité du contrat, il est interdit au président de la société et aux dirigeants, autres que 

les personnes morales, de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la 

société, de se faire consentir par elle un découvert, en compte courant ou autrement, ainsi que de 

faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. La même interdiction 

s’applique aux dirigeants de la personne morale président de la société ou directeur général. Elle 

s’applique également aux conjoints, ascendants et descendants des personnes visées au présent 

alinéa, ainsi qu’à toute personne interposée. 

ARTICLE 19 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes titulaires et un ou plusieurs commissaires aux comptes 

suppléants peuvent être désignés par l'associé unique pour la durée, dans les conditions et aux fins 

d'accomplir les missions définies par la loi, notamment celle de contrôler les comptes de la société. 

La désignation d'un commissaire aux comptes est obligatoire dans les cas prévus par la loi et les 

règlements. En outre, la nomination d'un commissaire aux comptes pourra être demandée en 

justice par un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital. 

Les commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions collectives 

dans les mêmes conditions que les associés. 

Le ou les commissaires sont nommés pour une durée de six exercices expirant après la réunion de 

l'assemblée qui statue sur les comptes du sixième exercice ; l'exercice en cours, lors de la 

nomination, compte pour un exercice entier. Le commissaire aux comptes, nommé en 
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remplacement d'un autre, ne demeure en fonction que jusqu'à l'expiration du mandat de son 

prédécesseur. Les commissaires aux comptes peuvent être relevés de leurs fonctions, en cas de 

faute ou d'empêchement, par décision de l'associé unique. 

ARTICLE 20 – DECISIONS DE L’ASSOCIE UNIQUE 

Les décisions de l’associé unique doivent être prises dans l’intérêt exclusif de la société.  

L'associé unique ne peut déléguer les pouvoirs qui, dans une SAS pluripersonnelle, relèvent de la 

compétence de la collectivité des associés, à savoir les décisions relatives à la : 

- modification du capital (augmentation, amortissement, réduction) et émission de toute valeur 

mobilière  

- fusion, scission et apport partiel d'actifs ; 

- dissolution de la société ; 

- transformation de la société ; 

- nomination de commissaires aux comptes ; 

- approbation des comptes et affectation du résultat, ainsi que la mise en distribution de tout 

dividende ou assimilé. 

L'associé unique est également seul compétent pour décider de : 

- la création de toutes sociétés ou de concourir à leur fondation et faire apport à toutes sociétés 

de tout ou partie de l’actif social ainsi que de toute prise de participation dans une société ;  

- l'émission d'un emprunt obligataire ; 

- la modification des statuts autre que celle mentionnée à l'article 4 des présents statuts ; 

- l'adhésion à tout groupement ou autre entité pouvant entraîner la responsabilité solidaire et/ou 

indéfinie de la Société ; 

- la prorogation de la durée de la société ; 

- la nomination, révocation, renouvellement et remplacement du président, détermination des 

modalités d'exercice de son mandat et de sa rémunération ; 

- la nomination, révocation, renouvellement et remplacement du directeur général ou des 

directeurs généraux, détermination des modalités d'exercice de son mandat et de sa 

rémunération ; 

- l'approbation des conventions conclues entre la société et ses dirigeants ; 

- la nomination du liquidateur et décisions relatives aux opérations de liquidation. 

 

Lorsque les dispositions légales prévoient l'intervention d'un ou plusieurs commissaires aux 

comptes préalablement à la consultation des associés, l'associé unique devra les informer de ses 

décisions en temps utile pour qu'ils puissent accomplir leur mission. 

L'associé unique, s'il n'est pas Président, peut, à toute époque prendre par lui-même, au siège 

social, connaissance des documents prévus par la loi et il dispose du droit d'information et de 

communication préalable à l'approbation annuelle des comptes. 
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ARTICLE 21 – PROCES-VERBAUX 

Les délibérations de l'associé unique doivent être constatées par écrit dans des procès-verbaux. 

Tous les procès-verbaux sont signés par le président et s'il n'est pas l'associé unique, par l'associé 

unique. 

Les décisions de l'associé unique devront être répertoriées, dans un registre coté et paraphé dans 

les mêmes conditions que les registres d'assemblées générales de Sociétés. 

Toutefois, les décisions peuvent être reportées sur des feuilles mobiles, numérotées sans 

discontinuité, paraphées. 

Dès qu'une feuille a été remplie, même partiellement, elle doit être jointe à celles précédemment 

utilisées. Toute addition, suppression, substitution ou interversion de feuilles est interdite. 

Les copies et extraits des procès-verbaux sont valablement certifiés par le président. Au cours de 

la liquidation de la Société, leur certification est valablement effectuée par un seul liquidateur. 

ARTICLE 22 - DROIT D’INFORMATION DES ASSOCIES 

L'associé unique non Président, a le droit d'obtenir, avant toute décision, communication des 

documents nécessaires pour lui permettre de se prononcer en connaissance de cause et de porter 

un jugement sur la gestion et le contrôle de la Société. 

S'agissant de la décision collective statuant sur les comptes annuels, l'associé unique non Président, 

peut obtenir communication aux frais de la Société d'une copie des comptes annuels et, le cas 

échéant, des comptes consolidés du dernier exercice. 

Le droit de communication des associés, la nature des documents mis à leur disposition et les 

modalités de leur mise à disposition ou de leur envoi s'exercent dans les conditions prévues par les 

dispositions légales et réglementaires. 

ARTICLE 23 - EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX 

Le premier exercice social débute à la date d’immatriculation de la société et se termine le 31 

décembre de l’année suivante. 

A l’issue de cette première période, l’exercice social commence le 1er janvier et s’achève le 31 

décembre de chaque année civile. 

Il est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales conformément aux lois et usages du 

commerce. 

À la clôture de chaque exercice, le Président dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du 

passif. Le Président arrête les comptes de l'exercice et établit un rapport précisant les indications 

énumérées par la loi et les règlements. 
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Ces documents sont mis à la disposition du commissaire aux comptes, s'il en existe un, dans les 

conditions légales et réglementaires. 

L'approbation des comptes de l'exercice par l'associé unique doit être répertoriée dans le registre 

des décisions sociales dans le délai de 6 mois à compter de la clôture de l'exercice. 

ARTICLE 24 - AFFECTATION ET REPARTITION DU BENEFICE 

Toute action donne droit à une part proportionnelle à la quote-part du capital qu'elle représente, 

dans les bénéfices et réserves ou dans l'actif social, au cours de l'existence de la société comme en 

cas de liquidation. Chaque action supporte les pertes sociales dans les mêmes proportions. 

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5 % au 

moins pour constituer la réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la réserve 

atteint le dixième du capital social ; il reprend son cours, lorsque pour une raison quelconque, la 

réserve légale est descendue en dessous de ce dixième. 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, l'associé 

unique décide la part à attribuer sous forme de dividendes ou son affectation à un ou plusieurs 

postes de réserves ou de report à nouveau. 

L'associé unique peut également décider la mise en distribution de sommes prélevées sur les 

réserves disponibles, en indiquant précisément le poste sur lequel le prélèvement est effectué. 

Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur le bénéfice distribuable de l'exercice. 

La mise en paiement des dividendes en numéraire doit intervenir dans un délai maximal de neuf 

mois après la clôture de l'exercice, sauf prolongation par autorisation de justice. 

Les pertes, s'ils en existent, sont, après l'approbation des comptes par l'associé unique inscrites à 

un compte spécial pour être imputées sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à extinction. 

ARTICLE 25 – COMPTES COURANTS D’ASSOCIES 

L'associé unique peut dans le respect de la réglementation en vigueur, mettre à la disposition de 

la société toutes sommes dont celle-ci peut avoir besoin sous forme d'avances en « Comptes 

courants ». 

Sauf dans le cas où l'associé unique est également président, les conditions de retrait de ces 

sommes et de leur rémunération sont déterminées par le président et l'associé intéressé, en 

fonction notamment des capacités financières de la Société. 

Lorsque l'associé intéressé est également président, les conditions de retrait des avances en 

comptes courants et de leur rémunération sont fixées par la collectivité des associés, sauf à ce que 

le président soit l'associé unique. 

Les intérêts des comptes courants seront portés dans les frais généraux de la Société, selon les 

conditions et modalités légales. Ces comptes courants ne pourront jamais être débiteurs. 
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Les conventions d'avances en comptes courants d'associés sont soumises à la procédure de 

contrôle des conventions prévues à l'article L. 227-10 du Code de commerce. 

ARTICLE 26 - TRANSFORMATION - PROROGATION 

La société peut se transformer en société d'une autre forme dans les conditions prévues par les 

présents statuts et par les dispositions légales en vigueur pour la forme nouvelle adoptée.  

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, le président de la société doit provoquer 

une décision de l’associé unique, à l'effet de décider si la société doit être prorogée. 

ARTICLE 27 - PERTE DU CAPITAL - DISSOLUTION 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président est tenu, dans les 4 (quatre) mois 

qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de provoquer une décision 

de l'associé unique à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, sous réserve des dispositions légales 

relatives au capital minimum et dans le délai fixé par la loi, réduit d'un montant égal à celui des 

pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves, si dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas 

été reconstitués à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 

Dans tous les cas, la décision de l'associé unique doit faire l'objet des formalités de publicité 

requises par les dispositions réglementaires applicables. 

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution 

de la Société. Il en est de même si les associés n'ont pu délibérer valablement. 

Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution, si au jour où il statue sur le fond, la 

régularisation a eu lieu. 

ARTICLE 28 - LIQUIDATION  

 

Hors les cas de dissolution prévus par la loi et sauf prorogation régulière, la dissolution de la société 

intervient à l'expiration du terme fixé par les statuts ou à la suite d'une décision de l'associé unique. 

La personnalité de la société subsiste pour les besoins de la liquidation et jusqu'à la clôture de 

celle-ci. La mention « Société en liquidation » doit alors figurer sur tous les actes et documents 

émanant de la société. 

Un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non, sont alors nommés par l'associé unique qui fixe leur 

modalité d'intervention. 

Le liquidateur représente la société. 

Tout l'actif social est réalisé et le passif acquitté par le liquidateur qui est investi des pouvoirs les 

plus étendus. 
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Le produit net de la liquidation, après apurement du passif, est employé au remboursement intégral 

du capital libéré et non amorti des titres. 

L'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est partagé entre les associés 

proportionnellement à la quote-part du capital de la société détenu par chacun d'eux. 

Les pertes, s'il en existe, sont supportées par l’associé unique jusqu'à concurrence du montant de 

son apport. 

L'associé unique peut autoriser le liquidateur à continuer les affaires en cours ou à en engager de 

nouvelles pour les besoins de la liquidation. 

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, la dissolution de la Société entraîne, lorsque 

l'associé unique est une personne morale, la transmission universelle du patrimoine à l'associé 

unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux dispositions de l'article 1844-5 du Code 

civil. 

ARTICLE 29 - APPORTS 

Toutes les actions d’origine représentant des apports de numéraire ont été libérées de la  moitié 

de leur montant. 

La somme totale versée par l’associé unique, soit soixante-quinze-mille (75 000) euros, a été 

déposée auprès de la banque ... qui a délivré, à la date du , le certificat prescrit par la loi, sur 

présentation de la liste des associés, mentionnant les sommes versées par chacun d’eux, annexée 

à chaque original des présentes. 

La libération du surplus interviendra en une ou plusieurs fois, sur décision du président, 
dans les cinq ans suivant l'immatriculation de la société au Registre du Commerce et des 
Sociétés. 

ARTICLE 30 - PERSONNE INTERVENANT A L’ACTE CONSTITUTIF 

 

L'associé unique est la SOCIETE DU CANAL DE PROVENCE ET D'AMENAGEMENT DE LA REGION 

PROVENÇALE, S.A d'économie mixte, au capital de 3 762 800 euros, immatriculée au RCS d'Aix-en-

Provence sous le numéro 057 813 131,  dont le siège social est Château du Tholonet 

Le Tholonet - CS 70064, 13182 AIX EN PROVENCE CEDEX 5, 

représentée par son Directeur Général, Monsieur Bruno VERGOBBI, dûment habilité à l’effet des 

présentes en vertu d’une délibération de son conseil d’administration du                  .  

 

 

ARTICLE 31 - NOMINATION DU PREMIER PRESIDENT DE LA SOCIETE  

 

Le premier président de la société est la Société du Canal de Provence et d’aménagement de la 

région provençale (SCP), demeurant château du Tholonet Le Tholonet- CS 70064 13182 Aix-en-

Provence CEDEX 5, représentée par monsieur Bruno VERGOBBI qui déclare  accepter cette fonction 

et déclare qu’il n'existe de son chef aucune incompatibilité, ni aucune interdiction à cette 

nomination. 
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Elle est nommée pour une durée illimitée. 

S’il y a lieu, sa rémunération est fixée par acte séparé. 

 

ARTICLE 32 - NOMINATION DES COMMISSAIRES AUX COMPTES  

Sont nommés commissaires aux comptes de la société pour les six premiers exercices : 

- Le Cabinet « XXXX » représenté par Monsieur, demeurant professionnellement commissaire aux 

comptes titulaire, 

 

- Madame/Monsieur demeurant professionnellement, commissaire aux comptes suppléant qui 

exercera, le cas échéant, ses fonctions pour le temps restant à courir du mandat confié au 

titulaire ou pendant le temps où celui-ci sera temporairement empêché. 

Les commissaires ainsi nommés n’ont vérifié aucune opération d’apport ou de fusion consentie à 

la société ou à une société que celle-ci est appelée à contrôler. 

Ils ont donné toutes les informations requises en vue de leur désignation et ont déclaré accepter 

leur mandat et remplir les conditions exigées pour l’exercer. 

 

ARTICLE 33- PREMIER EXERCICE SOCIAL - PERSONNALITE MORALE - ENGAGEMENTS DE LA 

PERIODE DE FORMATION 

La société jouira de la personnalité morale à dater de son immatriculation au registre du commerce 

et des sociétés. 

Le premier exercice social débute à la date d’immatriculation de la société et se termine le 31 

décembre de l’année suivante. En outre, les actes souscrits pour son compte pendant la période de 

constitution et repris par la société seront rattachés à cet exercice 

A l’issue de cette première période, l’exercice social commence le 1er janvier et s’achève le 31 

décembre de chaque année civile. 

La reprise de tous autres engagements souscrits pour le compte de la société en formation ne peut 

résulter, après l’immatriculation de la société, que d’une décision de l’associé unique. 

ARTICLE 34 - FRAIS DE CONSTITUTION 

Tous les frais, droits et honoraires des actes relatifs à la constitution de la société et ceux qui en 

seraient la suite ou la conséquence seront portés par la société au compte des frais généraux et 

amortis avant toute distribution de bénéfice. 

ARTICLE 35 - PUBLICITE - POUVOIRS 

Les formalités de publicité sont effectuées à la diligence du président de la société.  

Monsieur Bruno Vergobbi est spécialement mandaté pour signer l'avis à insérer dans un journal 

habilité à recevoir les annonces légales dans le département du siège social. 
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Fait à Le Tholonet 

Le           2018 

 

 

En 4 originaux dont un pour être déposé au siège social et les autres pour l'exécution des formalités 

requises. 

 

 

 

 
Pour la « SOCIETE DU CANAL     
DE PROVENCE ET D'AMENAGEMENT     
DE LA REGION PROVENÇALE », associé unique     
Le Directeur Général        
M. Bruno VERGOBBI       

Faire précéder de la mention « lu et approuvé » 

 

 

 

 

 

La Société du Canal de Provence et d’aménagement de la région provençale, représentée par 

monsieur Bruno Vergobbi 

    « Bon pour acceptation des fonctions de Président » 
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SOCIETE SCP-DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL 

PAR ABREVIATION « SCP-DI » 

Société par Actions Simplifiée  

A Associé Unique au capital de 150 000 euros 

Siège social : château du Tholonet Le Tholonet CS 70064 13182 Aix-en-Provence Cedex 5 

 

LISTE DES SOUSCRIPTEURS D'ACTIONS 

 

SOUSCRIPTEURS 

 

Nombre 

d'actions 

souscrite

s 

Montant 

total des 

souscriptions 

Montant des 

versements 

effectués 

La SOCIETE DU CANAL DE 

PROVENCE ET D'AMENAGEMENT DE LA 

REGION PROVENÇALE 

Château du Tholonet 

Le Tholonet - CS 70064 

13182 AIX EN PROVENCE 

1 500 

 

 

150 000 

 

 

75 000 

 

 

Nombre d'actions souscrites 1 500   

Montant des souscriptions  150 000  

Montant des versements   75 000 

 

Le présent état qui constate la souscription de 1 500 actions de la SOCIETE SCP-

DEVELOPPEMENT INTERNATIONAL par abréviation « SCP-DI », ainsi que le versement de la 

moitié du montant nominal desdites actions, soit la somme de 75 000 euros, est certifié exact, 

sincère et véritable par la Société du Canal de Provence et d’aménagement de la région 

provençale (SCP) en sa qualité de Président, représentée par monsieur Bruno Vergobbi. 

 

Fait à Le Tholonet 

Le 

En quatre exemplaires 
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